
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

COMPTE-RENDU 
BUREAU COMMUNAUTAIRE 

----- 
 

Réunion du 15 mai 2024 
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OBJET 1/ Approbation du procès-verbal du bureau communautaire du 27 mars 2024 

 

Mobilité 
 

OBJET 2/ Point liaison cyclo Stenay-Mousay actualisation du plan de financement. 

 

OBJET 3/ Point Cyclo Laneuville Stenay convention 

 

 

 

 

Scolaire 
 

 

OBJET 4/ Avenants Pôle Petit Enfance Sivry Sur Meuse sur le lot 1 AV 4 et sur le lot 8 AV3 

 

 OBJET 4 bis/rajout/ Sollicitation des fonds pour le périscolaire (type subvention) de la Caisse d’Allocation 
Familiale et de la MSA . 
 
 

 

 

 

 

Environnement 
 

OBJET 5/ MARCHÉ AO_GDMA_CCPSVD_12.2017 

Gestion des déchets des ménagers et assimilés et gestion des déchetteries 

Lot 5 : Traitement du tout-venant issu des déchèteries Avenant 3 

 

 

 

Administration Générale 
 

OBJET 6/ Convention d’assistance à consultation des marchés d’assurances 

 

 

Questions diverses 
 

 
  

ORDRE DU JOUR 
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OBJET 1/ Approbation du procès-verbal du bureau communautaire du 

27 mars 2024 
 

Il convient d’approuver le procès-verbal du bureau communautaire du 27 mars 2024 envoyé 

le . 

 

Délibération n° 2024 - 05 – 13 

 

Il convient d’approuver le procès-verbal du bureau communautaire du 27 mars 2024 envoyé 

le 2 mai 2024. 

 

Vu les statuts de la Communauté de communes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Après en avoir délibéré, 
 
 

Le Bureau Communautaire 

Par 9 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 
 

 

APPROUVE le procès-verbal du bureau communautaire du 27 mars 2024, 

 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et 

financières et à signer tous les documents nécessaires à l’application des décisions précitées. 
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Mobilité 
 

OBJET 2 / Point liaison cyclo Stenay-Mouzay actualisation du Plan de 

financement en conséquence 

 

Rappel de l’historique, une première candidature auprès de la dotation d’équipement des 

territoires ruraux avait été déposée pour le financement du projet, avec un avant-projet 

datant de la fin de l’année 2022. 

 

La Préfecture avait alors demandé à la Communauté de Communes des Pays de Stenay et 

du Val Dunois de bien vouloir repousser cette demande à la DETR sur l’exercice 2024 au 

motif que le dossier n’était pas assez avancé pour débuter les travaux courants d’année 

2023. 

 

Un nouveau dossier a été déposé avec l’avant-projet de 2022, les montants ayant évolué 

depuis 2022 et suite à leur actualisation, il a été nécessaire de revoir dans son ensemble 

un nouvel avant-projet. Pour ce faire le bureau d’études, Dumay en charge du projet a 

transmis à l’EPCI une mise à jour de cet avant-projet. 

 

Il convient donc d’actualiser et de valider le plan de financement avec une économie de -

25915.75€ pour la Communauté de Communes des Pays de Stenay et du Valdunois. 

 

 

DEPENSES RECETTES 

Intitulé Montant HT Financeur Taux Montant 

     

Acquisition des parcelles 20 000,00 € 
   

Bornage 3 640,00 € 
   

Etude géotechnique 7 100,00 € ETAT (DETR) 30% 197 225,25 € 

Maîtrise d'œuvre 30 400,00 € 
   

Système de comptage de vélos 7 300,00 € 
Etat (AAP Mobilités 

douces) 
43% 281 525,27 € 

Travaux 588 977,50 € 
CODECOM Pays de Stenay 

et du Val Dunois 
27% 178 666,98 € 

     

     

TOTAUX 657 417,50 € TOTAL 100% 657 417,50 € 
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Pour rappel plan de financement avant-projet 2022 

 

DEPENSES RECETTES 

Intitulé Montant HT Financeur Taux Montant 

     

Acquisition des parcelles 20 000,00 € 
   

Bornage 3 640,00 € 
   

Etude géotechnique 7 100,00 € ETAT (DETR) 30% 208332.00€ 

Maîtrise d'œuvre 30 400,00 € 
   

Système de comptage de vélos 7 300,00 € 
Etat (AAP Mobilités 

douces) 
41% 281 525,27 € 

Travaux 626 000.00 € 
CODECOM Pays de Stenay 

et du Val Dunois 
27% 204582.73 € 

     

     

TOTAUX 694 440.00€ TOTAL 100% 694 440.00€ 

 

 

Délibération n° 2024 - 05 – 14 

 

Rappel de l’historique, une première candidature auprès de la dotation d’équipement des 

territoires ruraux avait été déposée pour le financement du projet, avec un avant-projet 

datant de la fin de l’année 2022. 

 

La Préfecture avait alors demandé à la Communauté de Communes des Pays de Stenay et 

du Valdunois de bien vouloir repousser cette demande à la DETR sur l’exercice 2024 au 

motif que le dossier n’était pas assez avancé pour débuter les travaux courants d’année 

2023. 

 

Un nouveau dossier a été déposé avec l’avant-projet de 2022, les montants ayant évolué 

depuis 2022 et suite à leur actualisation, il a été nécessaire de revoir dans son ensemble 

un nouvel avant-projet. Pour ce faire le bureau d’études, Dumay en charge du projet a 

transmis à l’EPCI une mise à jour de cet avant-projet. 
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Il convient donc de demander au Bureau communautaire de valider l’actualisation du plan 

de financement pour la Communauté de Communes des Pays de Stenay et du Valdunois. 

 

DEPENSES RECETTES 

Intitulé Montant HT Financeur Taux Montant 

     

Acquisition des parcelles 20 000,00 € 
   

Bornage 3 640,00 € 
   

Etude géotechnique 7 100,00 € ETAT (DETR) 30% 197 225,25 € 

Maîtrise d'œuvre 30 400,00 € 
   

Système de comptage de 

vélos 
7 300,00 € 

Etat (AAP Mobilités 

douces) 
43% 281 525,27 € 

Travaux 588 977,50 € 
CODECOM Pays de Stenay 

et du Val Dunois 
27% 178 666,98 € 

     

     

TOTAUX 657 417,50 € TOTAL 100% 657 417,50 € 

 

Vu la Délibération n° 2022 – 06 – 16 B approuvant la création d’une Liaison cyclable entre 

Mouzay et Stenay 

Vu les statuts de la Communauté de communes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Après en avoir délibéré, 
 
 

Le Bureau Communautaire 

Par 9 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 
 

 

VALIDE L’ACTUALISATION DU PLAN DE FINANCEMENT 

 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et 

financières et à signer tous les documents nécessaires à l’application des décisions précitées. 
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OBJET 3 / Point Cyclo Laneuville Stenay convention 
 

 

Le Conseil Départemental va terminer des travaux d’étanchéité des ouvrages d’art entre la 

commune de Laneuville et la commune de Stenay cette année, considérant l’objectif d’une 

liaison douce entre Laneuville et Stenay, la proposition est faite au bureau communautaire 

d’envisager la possibilité dans le cadre de la réfection de la couche de roulement entre les 

trois sections d’enrobés, d’établir une convention au nom de la Communauté de Communes 

des Pays de Stenay et du Val Dunois pour qu’elle puisse porter l’intégralité du projet 

concernant les parts de Laneuville et stenay afin de permettre la finalisation de 

l’aménagement cyclable entre les deux communes. 

 

Le détail estimatif est le suivant : 

 

 

 
 

C’est pourquoi il est proposé aux élus de débattre de cette convention portée par la 

communauté de commune et d’autoriser le Président à entreprendre toutes les démarches 

administratives, techniques et financières, à signer tous les documents nécessaires à 

l‘application et à la mise en place de cette convention. 
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Délibération n° 2024 - 05 – 15 

 
Le Conseil Départemental va terminer des travaux d’étanchéité des ouvrages d’art entre la 

commune de Laneuville et la commune de Stenay cette année, considérant l’objectif d’une 

liaison douce entre Laneuville et Stenay, la proposition est faite au bureau communautaire 

d’envisager la possibilité dans le cadre de la réfection de la couche de roulement entre les 

trois sections d’enrobés, d’établir une convention au nom de la Communauté de Communes 

des Pays de Stenay et du Val Dunois pour qu’elle puisse porter l’intégralité du projet 

concernant les parts de Laneuville et stenay afin de permettre la finalisation de 

l’aménagement cyclable entre les deux communes. 

 
Le détail estimatif est le suivant : 

 

 

 

 

 

C’est pourquoi il est proposé aux élus du bureau communautaire de débattre de la mise en 

place de cette convention. 
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Vu les statuts de la Communauté de communes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Après en avoir délibéré, 

 

Le Bureau Communautaire 

Par 9 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 

 

APPROUVE LA MISE EN PLACE DE CETTE CONVENTION 

 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et 

financières et à signer tous les documents nécessaires à l’application et à la mise en place de 

cette convention. 
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Scolaire 
 

OBJET 4 / Avenants Pôle Petit Enfance Sivry Sur Meuse sur le lot 1 AV 4 
et sur le lot 8 AV3 

Afin de faire face aux différents imprévus lors de la réalisation des travaux de construction 

du Pôle Petite Enfance de Sivry, il est nécessaire de réaliser des modifications des marchés 

initiaux. 

 

Dans le cadre de la réglementation, les élus doivent débattre et délibérer, avant d’autoriser la signature 

des avenants suivants par son Président. 

 

N° du 
lot 

Lot et 
attributaire Montant initial du lot € HT 

Prestations 
supplémentaires 

Montant des 
prestations 

supplémentaires HT 

Impact 
financier 
sur le lot 

1 VRD 600 168.00€ 

Fourniture et 
pose d'un 
portillon 

barreaudé 

1 690,00 € 6,81% 

AV4 Lambert       
AV1+AV2

+ AV3+ 
AV4 

8 
Plomberie 
chauffage 
ventilation 

433 218.69€ 
Relevage des 

auges 
1 425,00 € -3,69% 

AV 3 
SAS 

HIRSCHAUE
R EGIL 

      
AV 1+ 

AV2+AV3 

 

Le calcul de l’impact financier est la somme totale des avenants et son impact sur le montant 

du lot initial. 

Pour le lot VRD l’impact augmente de 6.81% la somme initiale et pour le lot Plomberie la moins 
valu est de -3.69% sur la somme initiale. 

 

 

Daniel WINDELS demande l’organisation d’une visite de chantier avec les Membres du 

Bureau. 

 

 

Délibération n° 2024 - 05 – 16 

 

Afin de faire face aux différents imprévus lors de la réalisation des travaux de construction 

du Pôle Petite Enfance de Sivry, il est nécessaire de réaliser des modifications des marchés 

initiaux. 

 

Dans le cadre de la réglementation, les élus doivent débattre et délibérer, avant d’autoriser la signature 

des avenants suivants par son Président. 
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N° du 
lot 

Lot et 
attributaire Montant initial du lot € HT 

Prestations 
supplémentaires 

Montant des 
prestations 

supplémentaires 
HT 

Impact 
financier 
sur le lot 

1 VRD 600 168.00€ 
Fourniture et pose 

d'un portillon 
barreaudé 

1 690,00 € 6,81% 

AV4 Lambert       
AV1+AV2

+ AV3+ 
AV4 

8 
Plomberie 
chauffage 
ventilation 

433 218.69€ Relevage des auges 1 425,00 € -3,69% 

AV 3 
SAS 

HIRSCHAUE
R EGIL 

      
AV 1+ 

AV2+AV3 

 

Vu les statuts de la Communauté de communes, 

Vu la délibération n°2023-10-87 du conseil communautaire réuni le 9 octobre 2023 portant 

délégation au bureau communautaire l’approbation des avenants, 

Considérant la nécessité de passer des avenants afin de réaliser les travaux du Pôle Educatif 

de Sivry sur Meuse, 

 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Après en avoir délibéré, 
 
 

Le Bureau Communautaire 

Par 10 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 
 

 

APPROUVE les avenants proposés ci-dessus, 

 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et 

financières et à signer tous les documents nécessaires à l’application des décisions précitées. 
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OBJET 4 bis/ il est proposé au Bureau communautaire de permettre aux services 

d’entreprendre la sollicitation des fonds (type subvention) de la Caisse d’Allocation 

Familiale et de la MSA, concernant l’achat du matériel informatique et du mobilier 

périscolaire pour l’ouverture de l’école de Sivry sur Meuse. 

 

 

Délibération n° 2024 - 05 – 17B 

 

Considérant la nécessité d’entreprendre des démarches pour solliciter des fonds et 

subventions de la Caisse d’Allocation familiale et de la MSA, concernant le financement pour 

l’achat de matériel informatique et de mobilier périscolaire pour l’ouverture de l’école de Sivry 

sur Meuse. Le bureau communautaire est invité à autoriser ces demandes de financements. 

 

Vu les statuts de la Communauté de communes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Après en avoir délibéré, 

 

 

 

 

Le Bureau Communautaire 

Par 10 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 

 

 

APPROUVE TOUTES DEMANDES DE FINANCEMENTS AUPRÈS DE LA CAISSE D’ALLOCATION 

FAMILIALE ET DE LA MSA, 

 

AUTORISE le Président à déposer des dossiers de financements auprès des partenaires CAF 

et MSA 

 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et 

financières et à signer tous les documents nécessaires à l’application des décisions précitées. 
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Environnement 
 

OBJET 5 / MARCHÉ AO_GDMA_CCPSVD_12.2017 

Gestion des déchets des ménagers et assimilés et gestion des déchetteries 

Lot 5 : Traitement du tout-venant issu des déchèteries 

Historique 

La prestation de traitement du tout-venant issu des déchèteries de la Communauté de Communes du Pays de Stenay 

et du Val Dunois a été attribuée à la société SUEZ RV Nord-Est par le marché AO_GDMA_CCPSVD_12.2017- lot 5, 

qui a débuté le 1er juillet 2018, pour un montant prévisionnel de 413 100,00 € HT et 4 860T. 

Conformément à l’article 1.2 du CCTP, la CC du Pays de Stenay et du Val Dunois a décidé de renouveler le marché 

de Gestion des déchets des ménagers et assimilés et gestion des déchetteries pour une période de 1 an. 

Étant donné la probabilité d’un dépassement du montant global de certaines prestations suite à cette prolongation, 

des avenants avaient été validés par la CAO, réunie le 29.01.2024, pour les lots 2, 3, 5 et 11 du marché 

AO_GDMA_CCPSVD_12.2017. 

Le Bureau Communautaire a pris acte de ces avenants en date du 31.01.2024 (délibération n°2024-01-04). 

Cependant, concernant le lot 5, l’avenant pris n’est pas valide. 

En effet, le montant de cet avenant avait été calculé sur le prix de base du marché pour la prestation, comme il 

convient, mais aussi pour la TGAP. 

Or, le calcul de cette dernière aurait dû prendre en compte son évolution depuis la passation. 

Aussi, il est nécessaire de prendre un nouvel avenant pour ce lot, qui annule et remplace le précédent. 

Proposition de délibération 

La Communauté de Communes du Pays de Stenay et du Val Dunois a décidé de renouveler le marché de Gestion des 

déchets des ménagers et assimilés et gestion des déchetteries pour une période de 1 an – soit jusqu’au 31 décembre 

2024. 

Pour certains lots, cela entraîne la probabilité d’un dépassement du montant global prévisionnel à la fin de la période 

de prolongation dont le lot 5 du marché AO_GDMA_CCPSVD_12.2017. 

Un premier avenant pour ce lot avait été validé par la CAO réunie le 29.01.2024, dont le Bureau Communautaire 

avait pris en acte le 31.01.2024. 

Cependant, cet avenant avait été calculé sur le prix initial du marché, tant sur la prestation que sur la Taxe globale 

sur les Activités polluantes (TGAP), alors que l’évolution de cette dernière depuis la passation du marché aurait dû 

être prise en compte. 

La Taxe globale sur les Activités polluantes (TGAP) a en effet notablement augmenté passant de 16 € HT/T en 2018 

à 58 € HT/T en 2024. 

Après délibération les membres de la CAO réunis le lundi 6 mai 2024 valident l’annulation de l’avenant 1 concernant 

le lot 5 par l’établissement d’un avenant 2 et la mise en place d’un nouvel avenant 3 prenant en compte l’évolution 

de la TGAP. 

Il convient donc d’annuler l’avenant 1 concernant le lot 5 par l’établissement d’un avenant 2 et de mettre en place 

un nouvel avenant 3 prenant en compte l’évolution de la TGAP. 

Le Bureau communautaire est invité à approuver l’annulation de l’avenant 1 concernant le lot 5 par l’établissement 

d’un avenant 2 et la mise place d’un nouvel avenant 3 prenant en compte l’évolution de la TGAP. 

 

 

 

 

 



13  

MARCHÉ AO_GDMA_CCPSVD_12.2017 - Gestion des déchets des ménagers 

et assimilés et gestion des déchetteries 

Lot 
Montant 

initial 
Avenant 

Nouveau 

montant 

Lot 5 : Traitement du tout-

venant issu des 
déchèteries 

413 100 € HT 

Montant HT :            
111 900,00 € HT 

Ecart introduit par 

l’avenant : 27.09% 

525 000 € HT 

 
 
 

Délibération n° 2024 - 05 – 18 
 
Historique 

La prestation de traitement du tout-venant issu des déchèteries de la Communauté de Communes du 

Pays de Stenay et du Val Dunois a été attribuée à la société SUEZ RV Nord-Est par le marché 

AO_GDMA_CCPSVD_12.2017- lot 5, qui a débuté le 1er juillet 2018, pour un montant prévisionnel de 

413 100,00 € HT et 4 860T. 

Conformément à l’article 1.2 du CCTP, la CC du Pays de Stenay et du Val Dunois a décidé de renouveler 

le marché de Gestion des déchets des ménagers et assimilés et gestion des déchetteries pour une 

période de 1 an. 

Étant donné la probabilité d’un dépassement du montant global de certaines prestations suite à cette 

prolongation, des avenants avaient été validés par la CAO, réunie le 29.01.2024, pour les lots 2, 3, 5 et 

11 du marché AO_GDMA_CCPSVD_12.2017. 

Le Bureau Communautaire a pris acte de ces avenants en date du 31.01.2024 (délibération n°2024-01-

04). 

Cependant, concernant le lot 5, l’avenant pris n’est pas valide. 

En effet, le montant de cet avenant avait été calculé sur le prix de base du marché pour la prestation, 

comme il convient, mais aussi pour la TGAP. 

Or, le calcul de cette dernière aurait dû prendre en compte son évolution depuis la passation. 

Aussi, il est nécessaire de prendre un nouvel avenant pour ce lot, qui annule et remplace le précédent. 

La Communauté de Communes du Pays de Stenay et du Val Dunois a décidé de renouveler le marché 

de Gestion des déchets des ménagers et assimilés et gestion des déchetteries pour une période de 1 an 

– soit jusqu’au 31 décembre 2024.PP 

Pour certains lots, cela entraîne la probabilité d’un dépassement du montant global prévisionnel à la fin 

de la période de prolongation dont le lot 5 du marché AO_GDMA_CCPSVD_12.2017. 

Un premier avenant pour ce lot avait été validé par la CAO réunie le 29.01.2024, dont le Bureau 

Communautaire avait pris en acte le 31.01.2024. 

Cependant, cet avenant avait été calculé sur le prix initial du marché, tant sur la prestation que sur la 

Taxe globale sur les Activités polluantes (TGAP), alors que l’évolution de cette dernière depuis la 

passation du marché aurait dû être prise en compte. 

La Taxe globale sur les Activités polluantes (TGAP) a en effet notablement augmenté passant de 16 € 

HT/T en 2018 à 58 € HT/T en 2024. 

Après délibération les membres de la CAO réunis le lundi 6 mai 2024 valident l’annulation de l’avenant 

1 concernant le lot 5 par l’établissement d’un avenant 2 et la mise en place d’un nouvel avenant 3 

prenant en compte l’évolution de la TGAP. 
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Il convient donc d’annuler l’avenant 1 concernant le lot 5 par l’établissement d’un avenant 2 et de mettre 

en place un nouvel avenant 3 prenant en compte l’évolution de la TGAP. 

Le Bureau communautaire est invité à approuver l’annulation de l’avenant 1 concernant le lot 5 par 

l’établissement d’un avenant 2 et la mise place d’un nouvel avenant 3 prenant en compte l’évolution de 

la TGAP. 

 

MARCHÉ AO_GDMA_CCPSVD_12.2017 - Gestion des déchets des ménagers et assimilés et 
gestion des déchetteries 

Lot Montant initial Avenant Nouveau montant 

Lot 5 : Traitement du tout-
venant issu des déchèteries 

413 100 € HT 

Montant HT :            111 
900,00 € HT 

Ecart introduit par 

l’avenant : 27.09% 

525 000 € HT 

 
Vu les statuts de la Communauté de communes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu la délibération n°2023-10-87 du conseil communautaire réuni le 9 octobre 2023 portant 

délégation au bureau communautaire l’approbation des avenants, 

Vu la délibération n°2024-01-04 du Bureau Communautaire, 

Considérant la nécessité d’approuver l’annulation de l’avenant 1 concernant le lot 5 par 

l’établissement d’un avenant 2 et la mise place d’un nouvel avenant 3 prenant en compte 

l’évolution de la TGAP, 

Vu l’avis favorable des membres de la CAO réunis le lundi 6 mai 2024 validant l’annulation de 

l’avenant 1 concernant le lot 5 par l’établissement d’un avenant 2 et la mise en place d’un 

nouvel avenant 3 prenant en compte l’évolution de la TGAP. 

 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Après en avoir délibéré, 
 

 

Le Bureau Communautaire 

Par 10 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 
 

 

APPROUVE l’annulation de l’avenant 1 concernant le lot 5 par l’établissement d’un avenant 2 

et la mise place d’un nouvel avenant 3 prenant en compte l’évolution de la TGAP. 

 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et 

financières et à signer tous les documents nécessaires à l’application des décisions précitées. 
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Administration Générale 
 

OBJET 6/ Convention d’assistance à consultation des marchés d’assurances  
 

Nouveau marché d’assurance pour le début d’année 2025. 

 

 

 

Le marché public mis en place actuellement pour les assurances couvrant l’ensemble des biens de la 

Communauté de Communes des Pays de Stenay et du Val Dunois se terminant au 31 décembre 2024, 

et ill apparaît nécessaire de relancer une nouvelle procédure de marché public avant l'échéance. 

Le Cabinet CAP Service a été sollicité afin d’assister la communauté de communes sous la forme d’une 

convention d’assistance à la consultation des marchés d’assurances. 

 

En effet, les difficultés rencontrées par les communes et EPCI dans la recherche d'un 

prestataire d'assurance pour assurer leurs biens sont bien réelles. Ces derniers proposent des 

coûts importants que les collectivités ne peuvent pas supporter. Cette situation est le résultat 

d'une désaffection du marché des collectivités par les assureurs et fait peser un réel danger 

à moyen et long terme sur celle-ci.  

 

Face à cette situation, il semble opportun que la Communauté de Commune du Pays de 

Stenay et du Val Dunois puisse être accompagnée par un cabinet d’expertise lui permettant 

ainsi d’avoir un meilleur éclairage sur les différentes propositions de contrat et garantie 

pouvant lui être faites. 

 

Dans le cadre de la réglementation, les élus doivent débattre et délibérer, avant d’autoriser la signature 

de la convention par son Président. 

 

La convention est jointe en annexe. 

 

 

Stéphane PERRIN précise que la consultation coûterait environ 4 000 € à la Codecom. 

 

 

Délibération n° 2024 - 05 – 19 

 

Le marché public mis en place actuellement pour les assurances couvrant l’ensemble des biens de la 

Communauté de Communes des Pays de Stenay et du Val Dunois se terminant au 31 décembre 2024. 

 

Il apparaît nécessaire de relancer une nouvelle procédure de marché public avant l'échéance, pour se 

faire le Cabinet CAP Service a été sollicité afin d’assister la communauté de communes sous la forme 

d’une convention d’assistance à la consultation des marchés d’assurances. 

 

En effet, les difficultés rencontrées par les communes et EPCI dans la recherche d'un 

prestataire d'assurance pour assurer leurs biens sont bien réelles. Ces derniers proposent des 

coûts importants que les collectivités ne peuvent pas supporter. Cette situation est le résultat 

d'une désaffection du marché des collectivités par les assureurs et fait peser un réel danger 

à moyen et long terme sur celle-ci.  
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Face à cette situation, il semble opportun que la Communauté de Commune des Pays de 

Stenay et du Val dunois puisse être accompagnée par un cabinet d’expertise lui permettant 

ainsi d’avoir un meilleur éclairage sur les différentes propositions de contrat et garantie 

pouvant lui être faites. 

 

Dans le cadre de la réglementation, les élus doivent débattre et délibérer, avant d’autoriser la signature 

d’une convention par son Président. Le Bureau Communautaire est invité à remettre son avis sur 

l’engagement de cette mission par le Cabinet CAP Service. 

 

La convention est jointe en annexe. 

 

Vu les statuts de la Communauté de communes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la commande publique, 

 

 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Après en avoir délibéré, 
 

 

Le Bureau Communautaire 

Par 10 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 
 

 

APPROUVE la signature d’une convention avec le Cabinet CAP Service, 

 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et 

financières et à signer tous les documents nécessaires à l’application des décisions précitées. 
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Questions diverses  

 
-VIDEO SURVEILLANCE SIVRY SUR MEUSE 
 

Vigipirate 

 

Il revient aux collectivités gestionnaires de fixer la programmation et la nature des travaux à effectuer 

en matière de sécurité avec le soutien des IEN de circonscription et aux chefs d’établissements de 

répertorier les vulnérabilités physiques des établissements qui seraient de nature à améliorer la sécurité 

des bâtiments.  

 

Dans toute la mesure du possible, les directeurs d'école définissent en concertation avec les collectivités 

gestionnaires les dispositifs d'alarme « attentat-intrusion » et les éventuels besoins de vidéo 

surveillance en fonction de la géolocalisation et des rues adjacentes à l’Établissement qui pourraient 

représentée un risque majeur à la sécurité des enfants scolarisés, mais aussi pour le personnel 

enseignant et non enseignant. 

 

C’est pourquoi il est proposé aux élus de débattre d’une éventuelle installation de vidéo surveillance au 

pôle petite enfance de Sivry sur Meuse adaptées à l'environnement de l'établissement, ainsi qu’à la 

configuration de l'enceinte scolaire et à son public. 

 

 

Romuald COLLET informe que la gendarmerie de Bar Le Duc peut faire une étude gratuite. Elle envoie 

ensuite un rapport qui indique combien de caméras il faudra prévoir et où il faudra les installer. 

 

Stéphane PERRIN demande que l’on leur fournisse le plan pour que la Gendarmerie puisse déjà 

commencer à travailler sur ce sujet en attendant de se rendre sur le terrain. 

 

 

 

-ARRÊT D’UNE DATE POUR LA CONFÉRENCE DES MAIRES 
 

Orange souhaite exposer son plan de démantèlement des lignes de cuivres aux Maires de la 

Communauté de Communes. 

 

EDF renouvelable souhaite faire une présentation de leurs produits agrivoltaïques 

 
 

Stéphane PERRIN souhaite mettre en place une conférence des Maires le mardi 25 juin prochain avec 

l’intervention d’EDF. Il précise qu’il faudrait trouver un autre thème à évoquer à cette conférence. Si 

pas d’autres thématiques identifiées que la présentation proet EDF Re à Lion, la prochaine Conférence 

des Maires sera programmée en septembre. 

 

Il faudra également mettre en place une Conférence des Maires en fin d’année avec l’intervention 

d’Orange. Le 100 % fibre arrivera au plus tard en 2030. Les 3 premières communes concernées : 

Bantheville, Cunel et Nantillois y passeront pour 2027. 
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-INFORMATION SUR UN ÉCHANGE POSSIBLE À L’INTÉRIEUR DU PÉRIMÈTRE DE LA ZAC 
 

 

Stéphane PERRIN précise que cela concerne la parcelle 0075 dont le propriétaire est M. CHARLIER. 

Il voudrait un échange d’1m2 pour 3m2. 

 

L’assemblée est défavorable et demande un report de ce point. 

 

 

-AVIS SUR UNE DEMANDE DE LA COMMUNE DE CLERY LE PETIT : ACQUISITION PARCELLE 
 

La commune de Cléry Le Petit a émis le souhait auprès de la Codecom d’acquérir la parcelle située Le 

Woevelot. 

 

 

Stéphane PERRIN précise que la commune souhaiterait faire une extension au niveau de la salle des 

fêtes/mairie. 

 

Pierre PLONER demande que soit faite une recherche pour savoir s’il ne resterait pas d’autres parcelles 

sur cette même commune que la Codecom pourrait également lui céder. 

 

 

L’assemblée est d’accord avec la proposition du Président, à savoir la vente à l’euro symbolique. 

 

 

-MAISON DE SANTÉ  
 

 

Plusieurs pistes sont envisageables afin de répondre au problème de projet de santé de la Communauté de 
Commune des Pays de Stenay et du Val Dunois, en premier lieu et sur recommandation de l’ARS, il apparaît 
indispensable de s’appuyer sur le Contrat local de Santé, celui-ci permettant de maximiser la coordination et la 
communication nécessaires à la réussite du projet. 
 
La création d’une communauté professionnelle territoriale de santé et le recours à des maîtres de stages pour 
l’encadrement de jeunes étudiants en médecine pourraient à plus ou moins long terme faciliter l’implantation 
et l’installation de futurs jeunes médecins sur le territoire. 
 
Pour ce faire il est nécessaire d’être attractif par la mise à disposition de logement afin de pouvoir profiter de 
la primeur des jeunes internes en leur proposant un usage locatif sur place et accessible. 
 
 
Favoriser le plus possible la venue sur le territoire des Docteurs juniors : 
 
 
Le docteur junior exerce des fonctions de prévention, de diagnostic, de soins et, le cas échéant, des actes 

de biologie médicale, avec pour objectif de parvenir progressivement à une pratique professionnelle 

autonome. Ce statut est la dernière étape de la mise en œuvre de la réforme du 3ème cycle des études 

médicales. Voici quelques points clés sur le rôle du docteur junior : 

1. Formation progressive : Le docteur junior suit une formation en trois phases. Après les deux 

premières phases de montée en compétences (une phase socle puis une phase d’approfondissement), les 

étudiants en phase 3 (dite « de consolidation ») peuvent accéder au statut de docteur junior. 

2. Autonomie supervisée : Le docteur junior est supervisé par un praticien, auquel il peut avoir recours à 

tout moment. Son objectif est d’acquérir progressivement une pratique professionnelle autonome. 

 

https://isni.fr/le-statut-de-docteur-junior/
https://isni.fr/le-statut-de-docteur-junior/
https://isni.fr/le-statut-de-docteur-junior/
https://sante.gouv.fr/archives/archives-presse/archives-communiques-de-presse/article/le-statut-de-docteur-junior-derniere-etape-de-la-mise-en-oeuvre-de-la-reforme
https://sante.gouv.fr/archives/archives-presse/archives-communiques-de-presse/article/le-statut-de-docteur-junior-derniere-etape-de-la-mise-en-oeuvre-de-la-reforme
https://sante.gouv.fr/archives/archives-presse/archives-communiques-de-presse/article/le-statut-de-docteur-junior-derniere-etape-de-la-mise-en-oeuvre-de-la-reforme
https://www.fhf.fr/ressources-humaines-personnel-medical/statut-du-docteur-junior-regime-de-lautonomie-supervisee-et-liste-des-specialites-ouvertes-aux
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Le recrutement d’une personne chargée de mission dédié à la communication et l’animation avec les 

différents professionnels de santé pourrait être un atout pour le territoire. 

 

C’est pourquoi il est proposé aux élus de débattre sur les différentes stratégies d’un projet santé. 

 

 

Stéphane PERRIN met en avant qu’il faut être un territoire attractif et mettre des actions et des 

animations en place afin de pouvoir attirer des jeunes médecins. 

Il faut également trouver un local d’accueil afin de pouvoir héberger les jeunes médecins. 

Le recrutement d’un(e) Chargé(e) de Mission pour le Contrat Local de Santé est essentiel.  

 

Il sera fait une présentation au prochain Conseil communautaire avec un plan de financement sur 3 

ans et les éventuels soutiens financiers. 

 

 

-DSP MULTI-ACCUEILS 
 

 

La présente Concession concerne le contrat de gestion et d’exploitation de trois structures, le Cabinet 

Gartner Avocats et Associés est en charge de l’instruction du dossier et de son analyse. 

 

 

 multi-accueils 

 

 Lot n°1 - De 20 à 22 places sur Stenay  

 Lot n°2 - De 15 places sur Cléry le Petit  

 Lot n°3 - De 15 places sur Sivry sur Meuse 

 

Prise de fonction du concessionnaire ou des concessionnaires de la DSP en date du 1er janvier 2025. 

 

Les opérateurs économiques peuvent soumissionner pour un seul lot ou tous les lots. 

 

Sivry sur Meuse/Cléry le Petit 

Stenay 

Sivry sur Meuse/Cléry le Petit/Stenay 

 

Le choix d’un allotissement et de permettre les deux propositions, un seul concessionnaire pour les 

trois structures ou la possibilité d’ouvrir la proposition en attribuant à plusieurs concessionnaires les 

différentes structures multi-accueils. 

L'allotissement est le fait de diviser un projet ou un bien en différents lots. Il peut avoir pour but 

de faciliter le partage des prestations entre différents concessionnaires et ainsi permettre à de plus 

petites structures de répondre à l’appel d’offres sur un seul lot et donc par ce mécanisme rendre l’appel 

à consultation plus lisible sur un spectre plus large de réponses.  

 

 

Le Président indique que la réponse des offres aura lieu fin août. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.bing.com/ck/a?!&&p=35266b18719975e5JmltdHM9MTcxNDM0ODgwMCZpZ3VpZD0yMGQ1NmVlNC0zMTZlLTY5NDQtMzQ2Ny03YTg3MzAxNzY4MGYmaW5zaWQ9NTc4OQ&ptn=3&ver=2&hsh=3&fclid=20d56ee4-316e-6944-3467-7a873017680f&psq=allotissement+d%c3%a9finition&u=a1aHR0cHM6Ly93d3cuZXVyb2Zpc2NhbGlzLmNvbS9sZXhpcXVlcy9hbGxvdGlzc2VtZW50Lw&ntb=1
https://www.bing.com/ck/a?!&&p=d82b1449672ec559JmltdHM9MTcxNDM0ODgwMCZpZ3VpZD0yMGQ1NmVlNC0zMTZlLTY5NDQtMzQ2Ny03YTg3MzAxNzY4MGYmaW5zaWQ9NTc5Mw&ptn=3&ver=2&hsh=3&fclid=20d56ee4-316e-6944-3467-7a873017680f&psq=allotissement+d%c3%a9finition&u=a1aHR0cHM6Ly93d3cubGFyb3Vzc2UuZnIvZGljdGlvbm5haXJlcy9mcmFuY2Fpcy9hbGxvdGlzc2VtZW50LzI0Mzc&ntb=1
https://www.bing.com/ck/a?!&&p=d82b1449672ec559JmltdHM9MTcxNDM0ODgwMCZpZ3VpZD0yMGQ1NmVlNC0zMTZlLTY5NDQtMzQ2Ny03YTg3MzAxNzY4MGYmaW5zaWQ9NTc5Mw&ptn=3&ver=2&hsh=3&fclid=20d56ee4-316e-6944-3467-7a873017680f&psq=allotissement+d%c3%a9finition&u=a1aHR0cHM6Ly93d3cubGFyb3Vzc2UuZnIvZGljdGlvbm5haXJlcy9mcmFuY2Fpcy9hbGxvdGlzc2VtZW50LzI0Mzc&ntb=1
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Point d’information      

 
1.  La Communauté de communes des Portes du Luxembourg s’interroge sur la réalisation sous 

leur maîtrise d’ouvrage de la voie verte qui relie Mouzon (Ardennes) à la Meuse. Il y en a 

pour 3 000 000 €. Les élus actuels sont très réservés et s’interrogent. 

 

Stéphane PERRIN prévoit une rencontre avec la CCPL afin d’en discuter avec eux. 

 

 

2. Stéphane PERRIN demande s’il y aurait, de préférence à Mouzay, Bâalon, Brouennes un 

logement qui pourrait accueillir d’urgence une femme isolée avec 7 enfants. 

 

 

3. Pierre PLONER informe qu’il va y avoir un contrôle au Lac Vert pour le maintien de la 2ème 

étoile. 

Le service technique va être fortement sollicité afin de réaliser et terminer les travaux à 

temps.  

L’objectif étant que tout soit prêt sous 15 jours : installation du WIFI, mise en place des 

poteaux de séparations des parcelles, la réhabilitation du petit sanitaire, … 

 

Le restaurant snack est en très mauvais état. Une réflexion doit être conduite sur sa 

démolition et son possible remplacement par des containers équipés, apportant plus de 

flexibilité et de qualité tant esthétique que sanitaire. 

 

Il faut penser à voter la taxe de séjour pour cette année. Une Commission tourisme se réunira 

en septembre. 

 

 

4. Pierre PLONER met en avant la difficulté de remettre les bateaux de Meuse Nautic à l’eau à 

cause des algues. 

Il a reçu la proposition d’un prestataire pour l’installation sur nos bateaux de propulseurs avec 

des lames sur les hélices qui couperaient les algues. Ce propulseur fonctionne avec 2 batteries 

qu’il faut également installées à l’arrière des bateaux. Il serait possible d’avoir une subvention 

de la Voie Navigable de France. 

Le Kit sans les frais de transport revient à 900 €. 

Il faudra mettre les bateaux en sécurité à la capitainerie avec un partenariat avec l’Office de 

Tourisme. 

 

Les élus demandent la vérification de l’adaptabilité de ce matériel à nos bateaux. 

 

 

5. Stéphane PERRIN énonce qu’un courrier a été envoyé aux professionnels de santé sur les 

grands principes : loyer, charges, ménage, … 

 

Une concertation/réunion des professionnels de santé est prévue la semaine prochaine. 

S’ils le souhaitent un élu de la Codecom peut être présent  

 

 

6. Le prochain Comité Local pour l’Emploi aura lieu le vendredi 28 juin à 10h. 

 

Le dossier de candidature est en cours de finalisation et sera déposée très prochainement. 

 

 

7. Daniel WINDELS revient sur sa réunion concernant le ZAN. (Voir le PowerPoint ci-dessous). 
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